
 

Direction  de  la  préven tion,  de  la  sécuri té  et  de  la  protec tion
Dépar te m e n t  des  actions  préven tives  et  des  publics  vulnérables

20 2 1  DPSP  4  Subventions  (709  340  euros),  conventions  et  avenan ts  aux  conventions  avec
26  associat ions  dans  le  cadre  de  la  politique  parisienn e  de   prévention  de  la  délinquan c e
et  de  la  récidive

PROJET  DE  DELIBERATION
EXPOSE  DES  MOTIFS

Mesda m e s ,  Messieurs ,

Le  Contra t  Parisien  de  Prévention  et  de  Sécuri té  2015- 2022  met  en  œuvre  une
politique  globale  et  cohére n t e  de  prévention  de  la  délinquanc e  et  de  la  récidive,  d’aide  aux
victimes  et  d’améliora t ion  de  la  tranquillité  publique  sur  le  terri toi re  parisien,  par tag é e
entr e  la  Ville  de  Paris  et  les  différen t s  parten a i r e s  de  la  justice  (Parqu e t ,  juges
d’applica tion  des  peines,  Tribunal  pour  enfants ,  Service  pénitent ia i re  d’inser t ion  et  de
probation,  Protec tion  judiciaire  de  la  jeunesse ,  etc.),  la  Préfectu re  de  Police,  le  Rectora t
ainsi  que  les  associat ions  parisienne s ,  notamm e n t  celles  travaillan t  auprès  des  jeunes.

Dans  ce  cadre,  en  matiè r e  de  prévention  de  la  délinquan ce  et  en  compléme n t  des
dispositifs  qu’elle  pilote  direc te m e n t  (cellules  d’échang e  d’informa tions  nominatives
«  mineurs  en  difficultés  »,  rallyes  citoyens,  résea ux  d’aide  aux  victimes,  accueil  des  TIG,
strat égie  parisienn e  de  préven tion  des  rixes  (SPPR),  etc.),  la  Ville  de  Paris  soutient ,  par
voie  de  subventions ,  des  actions  et  des  projets  menés  dans  ce  domaine  par  des  opéra t e u r s
associat ifs  et  notam m e n t  :
- des  actions  d’éduca t ion  populaire  ou  d’occupa tion  positive  implanté es  sur  des  terri toir es
marqués  par  une  activité  délinqua n t e  et/ou  de  troubles  à  la  tranquillité  publique  ;
- des  actions  visant  à  favorise r  l’inser t ion  sociale  et  professionnelle  des  jeunes  en  situation
d’infradélinqu a n c e  ou  sous  main  de  justice  ;
- des  actions  visant,  au- delà  d’un  public  cible  spécifique  ou  d’un  terri toi re  particulier ,  à
agir  préven tiveme n t  face  à  des  phénom è n e s  évolutifs  tels  que  les  rixes  à  Paris.

De  même,   en  matièr e  de  lutte  contre  la  récidive,  la  Ville  de  Paris  met  en  place,  en
lien  avec  ses  parten ai r e s ,  une  politique  volonta ris te  qui  vise  à  accompa g n e r  chaque  année
l’inser tion  sociale  et  professionn elle  des  parisiens  sous- main  de  justice,  tant  en  milieu
fermé  qu’en  milieu  ouver t  avec  l’objectif  de  prévenir  la  réité ra t ion  de  l’acte  délinquan t .
Elle  s’adres se  aux  parisiens ,  et  plus  par ticuliè re m e n t  aux  jeunes  de  13  à  25  ans,  ayant
commis  une  infraction  et  faisant  l’objet  d’une  mesur e  alterna tive  aux  poursui te s  (mesure
de  répa ra t ion  pénale  par  exemple  avec  notam m e n t  le  dispositif  vélib  «  Tu  casses ,  tu
répa res  »),  ou  ayant  été  conda mn é s  à  une  mesure  judiciaire  en  milieu  ouver t  (travail
d’inté rê t  général…)  ou  à  une  peine  d’emprisonn e m e n t .  Les  différen tes  actions  mises  en
œuvre  sont  liées  et  articulées  entre  elles  de  manière  à  propose r  un  parcour s  vers
l’inser tion  professionn elle  cohéren t  et  sans  ruptu r e  entre  le  milieu  carcé r al  et  le  milieu
ouver t .  



Par  ailleurs ,  considér a n t  le  public  placé  sous  main  de  justice
par ticulièr e m e n t  exposé  au  risque  de  radicalisat ion  violente ,  la  Ville  de  Paris
sout ient  des  actions  à  destina tion  de  ce  public  dans  le  champ  de  l’éduca tion  à
l’image,  aux  réseaux  sociaux  et  aux  média  ainsi  que  des  actions  à  visée
citoyenne .  Elle  soutien t  égaleme n t  des  actions  en  direction  des  jeunes ,  dans  le
champ  de  la  prévention  primaire .  

Enfin,  afin  de  répondr e  à  des  problémat iq u e s  spécifiques  liées  à  certains
terri toir es  ou  rencon t r é e s  par  certains  publics,  la  Ville  de  Paris  soutien t  des
actions  d’occupa tion  positive  de  l’espace  public  et  des  dispositifs  de  protec tion
et  de  sûret é .  

La  présen t e  délibéra t ion  a  pour  objet  le  soutien  à  la  mise  en  œuvre
d’actions  s’inscrivant  dans  le  champ  de  la  prévention  de  la  délinqua nc e  (I),  de  la
récidive  et  de  la  radicalisa tion  (II)  ainsi  que  de  la  protec tion  et  de  la  sûret é  (III).

II Les  projet s  sout e n u s  au  titre  de  la  préve nt i o n  de  la
délinq u a n c e  

1. L’occup a t i o n  posi t ive  de  l’espa c e  public

 L’asso c i a t i o n  Espoir  Centre s  Famil ia ux  De  Jeune s  (Espoir-
CFDJ)  pour  le  projet  «  Mini  ferm e  à  Éole  ».

Dans  le  prolonge m e n t  de  l’expérienc e  menée  au  squa re  Bashung,  une  seconde
mini- ferme  a  vu  le  jour  en  janvier  2020  au  sein  des  jardins  d’Eole  (18ème),  site
désinves ti  par  les  familles  en  raison  de  la  présenc e  de  nombre ux  usage r s  de
drogues  et  de  personn es  en  erranc e.  Prioritair em e n t  ouver te  aux  enfants ,
familles,  établisse m e n t s  scolaires  et  associa tions  locales,  la  mini- ferme  est
composé e  d’animaux  (poules,  chèvres ,  moutons…)  et  d’un  atelier
d’écocons t ru c t ion  servan t  de  suppor t  éduca tif  aux  actions  à  destina t ion  des
groupes  scolaires ,  des  enfants  et  des  cent re s  de  loisirs.  Une  transhu m a n c e
urbaine  par ticipa tive  sillonne  quotidienn e m e n t  le  jardin.
Des  éduca te u r s ,  animate u r s  et  médiateu r s  accueillen t  chaque  jour  le  public.  Ils
reçoivent  égaleme n t  des  mineurs  orientés  par  la  Protec tion  Judiciaire  de  la
Jeuness e  dans  le  cadre  de  l’exécution  de  leur  mesure  de  travail  d’intérê t  généra l
(TIG)  ou  de  répa ra t ion  pénale.  
Ouverte  tous  les  jours  de  la  semaine  et  le  week- end,  la  mini- ferme  a  accueilli,  en
2020,  24  002  personn e s  dont  454  scolaire s.  

Plusieu r s  Directions  de  la  Ville  se  sont  associées  pour  souteni r  la  créa tion  et  la
reconduc t ion  de  ce  projet  dont  notam m e n t ,  la  DASES,  la  DEVE  et  la  DPSP.  

Afin  de  pours u ivr e  le  souti e n  à  ce  projet ,  le  mont a n t  propo s é  de  la
subve n t i o n  en  202 1  est  de  143  000  €  répart i t  com m e  suit  : 43  000  €  pour
la  DPSP  et  10 0  00 0  €  pour  la  DASES/Sa n t é .

 Ludo m o n d e  et  l’ass o c i a t i o n  l’Inte s t i n e

Ces  deux  struc tu r e s  intervienne n t  égaleme n t  sur  les  Jardins  d’Éole.   Comme
vous  le  savez,  la  Maire  de  Paris  a  décidé  de  rendre  aux  riverains  cet  espace  vert
dont  une  partie  était  réguliè re m e n t  occupé e  par  des  usage r s  de  drogue.  À partir
du  1er  juillet,  d’impor ta n t s  moyens  de  sécuri té  mais  égaleme n t  de  médiation  et
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d’accomp a g n e m e n t  médico- social  ont  été  déployés  sur  la  zone  afin  d’orient e r  les
usager s  de  drogue  et  empêch e r  la  réinst alla tion  d’une  scène  de  consomm a tion .
En  complém e n t ,  la  ville  de  Paris  renforce  sa  présenc e  dans  le  parc  et  continue r
d’appuyer  des  projets  d’occupa t ion  positive  ;   C’est  dans  ce  cadre,   Ludomond e
et  l’Instes t ine  intervienn e n t  au  Jardins  d’Éole  penda n t  les  mois  d’été  en  offrant
aux  visiteu rs  des  jeux  de  société  surdimens ionn é s  et  des  ateliers  de
sensibilisation  au  théâ t r e .

Le  monta n t  des  subve nt i o n s  propo s é e s  par  la  DASES/Sa nt é  est  de  13  50 0
€  pour   Ludo m o n d e  et  10  00 0  €  pour  L’Intes t i n e .

2. L’acco m p a g n e m e n t  vers  l’inser t i o n  profe s s i o n n e l l e  des  jeune s  

 L'Assoc ia t i o n  Groupe  SOS  Solidari t é s  pour  le  projet  «
Chant i er s  Travail  Alternat i f  Payé  A la  Journé e  –TAPAJ  -   pour
le  rama s s a g e  des  enco m b r a n t s  dans  le  18e  arrondi s s e m e n t  ».

Dans  l’espri t  d’un  chantie r  éduca tif,  l’APSAJ  a  mis  en  place  depuis  janvier  2018
un  atelie r  de  ramass a g e  des  encombr a n t s  dans  le  quar tie r  de  la  Goutte  d’Or
impliquan t  les  jeunes  du  quar t ie r  afin  d’une  par t  de  les  sensibilise r  au  respec t
de  leur  cadre  de  vie  et  de  l’espace  public  et  d’autr e  part  de  les  remobiliser  sur  le
plan  de  l’inser t ion  professionn elle.  

Afin  d’intensifie r  ce  dispositif  reconnu  tant  sur  le  plan  de  l’améliora t ion  de  la
propre t é  de  l’espace  public  que  de  la  remobilisa t ion  professionn elle  des  jeunes,
un  nouveau  parten a r i a t  s’est  noué  avec  le  Groupe  SOS  pour  met t r e  en  place  des
tourné es  suppléme n t a i r e s  dans  le  18ème  arrondisse m e n t  à  compte r  de  la  fin
octobre  2018.

Ainsi,  piloté  par  le  CAARUD  Kaléidoscop e,  le  projet  de  ramassa g e  des
encomb r a n t s  dans  le  18 ème  arrondisse m e n t  s’intèg re  au  progra m m e  TAPAJ  à
Paris  et  bénéficie  aux  jeunes  de  18- 25  ans,  usage r s  de  drogues,  ne  pouvant
prétend r e  aux  RSA  ou  sans  revenus ,  afin  de  faciliter  leur  entré e  dans  les
dispositifs  d’inser t ion  et  de  droit  commu n  et  de  participe r  à  la  réduction  des
risques  liés  à  leur  consom m a t ion,  
Le  progra m m e  TAPAJ  perme t  ainsi  un  accès  aux  missions  de  travail  sans
exigence  particulièr e  pour  être  bénéficiaire .  La  rémun é r a t ion  s’effectue  après
l’activité  professionn elle  (rétribué e  10  euros  net  de  l’heure)  et  se  caract é r i se  par
un  temps  de  travail  réduit.

En  2020,  l’associa tion  a  réalisé  avec  les  jeunes  79  tourné es  ayant  mobilisé  166
jeunes.

Le  mont a n t  de  la  subve n t i o n  propo s é e  en  202 1  est  de  45  000  €.  

3. L’acco m p a g n e m e n t  des  jeune s  dans  les  quarti er s  polit iqu e  de  la
ville

Les  actions  de  préven tion  de  la  délinquan c e  figuren t  parmi  les  priori tés  du
Contra t  de  Ville  2015- 2020.  Centré es  sur  les  Parisienn es  et  Parisiens  âgés  de  11
à  25  ans,  elles  visent  à  la  fois  à  renforce r  le  lien  social,  à  tranquillise r  l’espace
public  mais  égaleme n t  à  faciliter  l’inser tion  et  sécurise r  les  parcour s  des  jeunes
susceptibles  de  commet t r e  des  actes  de  délinqua nc e  ou  déjà  connus  de  la  justice
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Dans  le  cadre  de  l’appel  à  projets  2021  du  Contra t  de  Ville,  plusieu rs  projets
sont  apparu s  comme  relevan t  du  champ  de  la  préven tion  de  la  délinqua nc e .
Deux  critè r e s  principaux  ont  été  retenus  :  l’impor tan c e  des  phénom è n e s  de
délinquan c e  dans  la  zone  géograp hiq u e  où  se  déroule  l’action  et/ou  le  fait  que
les  jeunes  bénéficiaires  soient  connus  des  services  de  justice  («  personn e s
placées  sous- main  de  justice  »).  

Plusieu r s  projets,  sélectionné s  par  la  Direction  de  la  prévention,  de  la  sécuri té  et
de  la  protec tion  en  lien  étroi t  avec  les  équipes  de  développe m e n t  local  et  les
mairies  d’arrondisse m e n t ,  vous  sont  aujourd’hui  proposés .

À titre  d’exemple  :

Dans  le  18ème  arrondisse m e n t ,  l’Association  de  préven tion  spécialisée  et
d’accomp a g n e m e n t s  des  jeunes  (APSAJ)   propose  de  recondui r e  le  rallye  citoyen
dont  l’objectif  est  de  faire  évoluer  les  représ e n t a t ions  qu'ont   les  collégiens  des
professionnels  qui  intervienne n t  dans  l’espace  public,  des  institu tions  qu’ils
fréquen t e n t  ainsi  que  celles  qu’ont  les  professionnels  des  jeunes  qu’ils
rencon t r e n t .  Ce  projet  se  déroule  en  par ten a r i a t  avec  les  collèges  du  quar t ie r .
De  même,  l’APSAJ  met  en  place  le  projet  JUPITER  :  il  s’agit  de  la  tenue  de  la
buvet te  située  au  Jardin  d’Eole  à  l’intersec t ion  des  18e  et  19e  arrondisse m e n t s .
Ce  projet  participe  à  l’inser t ion  professionnelle  des  jeunes ,  soutien t  la  vie  locale
en  proposa n t  un  espace  de  chantie r s  éduca tifs  perma n e n t s  et  perme t  de  faire
évoluer  le  regard  des  habitan ts  sur  les  jeunes .  Il  contribu e  égalemen t  à  occuper
positiveme n t  un  espace  marqué  par  la  présenc e  d’usage r s  de  drogue.

Dans  le  20ème  arrondisse m e n t ,  l’associa tion  Strat a’j’m  propose  un  projet
d’occupa t ion  positive  du  Parc  de  Belleville  par  des  animations  ludiques.  Les
projets  Ateliers  de  repor t ag es  numérique s  au  collège  Pierre  Mendès  France
(porté s  par  l’associa tion  les  Fripons)  sont  recondui t s .   

Dans  le  13ème  arrondisse m e n t ,  la  DPSP  soutient  pour  la  premiè re  fois  le
Deuxième  groupe  d’inte rven tion,  dans  son  projet  d’associer  de  façon  dynamique
les  jeunes  de  la  résidence  Amiral  Mouchez  aux  propositions  de  l'Escale- Atelier
de  curiosité  urbaine,  par  l’organisa t ion  notamm e n t  d’Apér’ados,  rendez- vous
hebdom a d a i r e s ,  ou  la  mise  en  place  d'un  atelier  chant  et  d'un  atelier  théât r e .

L’associat ion  Tatane,  dans  le  14ème  arrondisse m e n t  poursuit  la  mise  en  place
d’une  anima tion  sportive  autour  du  foot  ludique  en  direction  des  jeunes  des
quar t ie r s  populai res .  Les  objectifs  sont  multiples  :   diffuser  l'espri t  d'un  football
durable  et  joyeux,  sans  espri t  de  compéti tion  ou  de  gagne  à  tout  prix,  se  servir
du  football  comme  jeu  pour  renouer  le  dialogue  entre  filles  et  garçons,  trouve r
une  forme  ludique  pour  redéfinir  ensemble  les  règles  et  les  modalités  du  jeu  et
des  événe me n t s  sportifs  populai res  et,  enfin,  mobilise r  tous  les  talents  autour  de
la  créa tion  et  de  l'inser t ion,  afin  de  dépass e r  le  simple  cadre  de  la  pratique
sportive.

Au  total ,  la  DPSP  propo s e  de  sout e n ir  à  haute ur  de  20  00 0  euro s  10
asso c i a t i o n s  parte n a ir e s .

II  -  Les  projet s  sout e n u s  au  titre  de  la  préve nt i o n  de  la  récidive  et  de  la
radical i s a t i o n

1. La  préve nt i o n  de  la  récidiv e  

1.1. Par  l’acco m p a g n e m e n t  vers  l’ins er t i o n  profe s s i o n n e l l e

4



 L’asso c i a t i o n  la  Miss io n  locale  de  Paris  pour  les  projet s  «
acco m p a g n e r  le  projet  d’auto n o m i e  des  jeune s  PJJ  pour
préve n ir  la  délinqu a n c e  et  la  récidive  »  et  le  projet  «
acco m p a g n e r  la  sorti e  de  jeune s  incarc ér é s  à  Paris  La  Sant é
et  préve nir  la  récidiv e  »  

Depuis  2012  et  suite  à  une  premièr e  expérime n t a t ion  menée  en  2010,  2  postes
de  référen t s  inser t ion  en  prison  ont  été  créés  au  sein  des  maisons  d’arrê t  de
Fleury- Mérogis  et  de  Fresnes  par  la  Ville  de  Paris,  le  Fonds  Interminis t é r ie l  de
Prévent ion  de  la  Délinqua nc e  et  de  la  Radicalisa tion  (FIPDR)  et  la  Direction
Inter r é giona le  des  Services  Pénitentiai r e s  de  Paris.  Avec  la  réouver tu r e  de  la
prison  de  la  Santé ,  qui  accueille  désorm ais  les  jeunes  parisiens  incarcé ré s ,  ces
deux  postes  y sont  redéployés  depuis  septem b r e  2019.  

Ces  conseillers  de  la  Mission  Locale  travaillent  en  détention  avec  les  jeunes
Parisiens  âgés  de  16  à  25  ans  afin  de  prépa r e r  la  sortie  de  prison  en
construisan t  un  projet  de  formation  et/ou  d’inser t ion  professionnelle  dans  le
cadre  d’un  aménag e m e n t  de  peine.

Face  au  consta t  par tag é  par  l’ensemble  des  parten a i r e s  d’un  besoin  de  renforce r
la  continui té  du  suivi  entam é  en  détention,  un  3ème  poste  de  «  référen t
inser tion  »  travaillan t  en  milieu  ouver t  et  chargé  d’assure r  le  lien  entre  le  «
dedans  »  et  le  «  dehors  »  a  été  créé  en  septe mb r e  2015,  en  lien  avec  les  travaux
initiés  dans  le  cadre  du  Conseil  de  Juridiction.  Il  a  pour  mission  de  suivre  les
jeunes  Parisiens  accomp a g n é s  à  Fleury  ou  à  Fresnes  après  leur  sortie  de  prison
par  un  accompa g n e m e n t  personn alisé  et  renforcé,  en  lien  étroi t  avec  les
Conseillers  du  service  péniten tiai r e  d’inser t ion  et  de  probation  de  Paris  (SPIP
75)  en  charge  du  suivi  de  l’aména g e m e n t  des  peines.  Le  finance m e n t  de  ce
3ème  poste  s’inscri t  notam m e n t  dans  la  série  de  mesure s  adopté es  suite  aux
atten t a t s  de  janvier  2015  visant  à  favoriser  la  réinse r t ion  des  personn e s  sous-
main  de  justice.  

Toutefois,  suite  à  la  décision  de  l’adminis t r a t ion  péniten tia i r e  de  mett re  un
terme  au  soutien  financier  à  ce  dispositif  cofinancé  par  le  FIPDR  et  la  Ville  de
Paris,  le  financem e n t  du  3 ème  poste  de  conseiller  est  à  ce  jour  incer t ain.   

En  2020,  161  jeunes  ont  été  accompa g n é s  en  milieu  fermé  et  283  en  milieu
ouver t .  

En  outre,  la  Mission  locale  de  Paris  anime  le  dispositif  Passer elle  vers  le  monde
professionnel   s’adres sa n t  à  des  jeunes  parisiens  âgés  de  16  à  21  ans  suivis  par
la  PJJ.  Cette  action  propose  à  ces  jeunes  n’adhér a n t  pas  aux  modalités
classiques  d’accueil  et  d’accomp a g n e m e n t ,  la  mise  en  place,  notam m e n t  au
terme  de  la  mesur e  judiciaire,  d’un  accomp a g n e m e n t  individuel  par  un
conseiller  de  la  Mission  Locale  dédié.  Cet  accompa g n e m e n t  se  réalise  via  des
rendez- vous  individuels  bihebdo m a d a i r e s  et  des  ateliers  collectifs  devant
permet t r e ,  à  l’issue,  la  maît rise  des  préreq uis  indispensa bles  à  l’entrée  en
emploi/form a tion  et  la  validation  d’un  projet  professionn el  individuel.  

En  2020,  29  jeunes  ont  intégré  la  passer elle.   

Cofinancé  par  le  SPIP  et  le  Fond  Interminis t é r ie l  de  Prévention  de  la
Délinqua nc e  (FIPD),  le  monta n t  de  la  subve nt i o n  propo s é e  en  202 1  s’élèv e
à  10 7  000  €  dont  55  00 0  €  pour  le  financ e m e n t  des  post e s  de  référe n t s
inser t io n  et  52  000  €  pour  le  financ e m e n t  du  dispo s i t i f  «  pass er e l l e  vers
le  mond e  profe s s i o n n e l  ».
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 Fondat i o n  Jeune s s e  Feu  Vert  Robert  Steind e c k e r  pour  le
projet  «  Nouv e l l e  chanc e  »

Le  projet  Nouvelle  Chance  vise  à  accomp a g n e r  les  jeunes  pour  sortir  des
prat iques  de  trafic  de  stupéfiant  en  les  orientan t  vers  le  monde  du  travail.  Elle
offre  ainsi  aux  jeunes  qui  lui  sont  orien tés  un  accomp a g n e m e n t  régulier ,
renforcé  et  personn alisé  et  leur  propose  une  activité  en  entrep r i se ,  de  façon
souple,  en  fonction  des  besoins  de  l’entrepr i se  et  des  compéte nc e s  des
postulan t s .  Ces  jeunes  sont  sélectionn és  soit  avec  l’appui  de  la  Protec tion
judiciaire  de  la  jeunesse ,  en  raison  de  leur  parcours  judiciaire  mais  aussi  de  leur
capacité  et  désir  de  travailler  en  entrep r i se  ; soit  via  les  éduca te u r s  des  clubs  de
prévention  spécialisée.

En  2020,  45  jeunes  ont  été  accompa g n é s  dont  10  bénéficie  d’un  suivi  judiciaire.  

Le  mont a n t  de  la  subve n t i o n  propo s é e  en  202 1  s’élèv e  à  18  00 0  €.

 L’Assoc ia t i o n  de  Forma t io n  et  Aide  à  la  Réins e r t i o n  (FAIRE)
pour  le  projet  «  Chant i er  espa c e s  verts  de  la  ville  de  Paris
pour  les  perso n n e s  en  amé n a g e m e n t  de  peine  ».

L’associat ion  met  en  œuvre,  depuis  2012,  avec  les  services  de  la  Ville  de  Paris
un  Chantie r  d’inser t ion  dans  les  espaces  verts  parisiens .  L’objectif  est  de
remobilise r ,  former  et  encadre r  des  personn es  sortan t  de  prison  dans  le  cadre
de  leur  aména g e m e n t  de  peine  via  l’organisa t ion  de  chantie r s
environne m e n t a ux  dans  des  parcs  et  jardins  municipaux.  Les  bénéficiaires
exécute  des  missions  quotidienne s  dans  les  square s  et  les  jardins  de  la  ville  de
Paris  sur  proposition  des  services  technique s  de  la  direction  des  espaces  verts
de  la  ville  (opéra t ions  de  nettoyag e ,  de  répar a t ion,  de  mise  en  peintur e ,  de
déneige m e n t…).  En  compléme n t  de  l’activité  des  chantie r s  et  de  la  formation
dispens ée ,  l’associa tion  propose  égaleme n t  un  accompa g n e m e n t  social
individualisé  et  renforcé  aux  bénéficiaire s  des  chantie r s .  Cette  action  s’adresse
priori tai re m e n t  aux  personn es  sous- main  de  justice  considér é e s  par  le  Service
Péniten tia i r e  d’Inser t ion  et  de  Probation  (SPIP)  comme  étant  les  plus  exclues  et
les  plus  éloignées  de  l’emploi.  

En  2020,  12  personn e s  ont  participé  au  chantie r  d’inser t ion  (dont  84%  de
personn e s  récidivistes) .  Parmi  elles,  41  %  ont  bénéficié  d’une  sortie  dynamiqu e
(emploi,  formation,  réinscrip t ion  dans  un  dispositif  de  droit  commu n)  et  83%  ont
recouvré  leurs  droits  sociaux  (santé,  ressources).  

Cofinancé   par  le  SPIP  et  le  Fonds  Interminis t é r ie l  de  Préven tion  de  la
Délinqua nc e  (FIPD),  le  mont a n t  de  la  subve nt i o n  propo s é e  en  20 2 1  s’élèv e
à  23  00 0  €.

  L’asso c i a t i o n  Justice  deuxiè m e  chanc e  pour  le  projet  «  Favoris er  la
réins er t i o n  socia l e  des  paris i e n s  sous- mains  de  justic e  par
l’empl o i  ».

L’associat ion  intervien t  auprès  des  personn e s,  sans  condition  d’âge,  sous
mesure  de  justice  (placem en t  sous  surveillance  élect ronique ,  semi- liberté ,
contrain t e  pénale,  etc.).  Elle  travaille  tout  particulièr e m e n t  sur  le  lien  entr e  le
monde  carcér al  et  les  entrep r ise s  et  a  développé  à  cet te  fin  un  import an t  réseau
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de  par ten a i r e s  compre n a n t  des  PME  mais  égaleme n t  des  entrepr ise s  de  1er
rang,  notam m e n t  spécialisées  dans  l’intérim.  
L’objectif  est  d’accomp a g n e r  des  jeunes  Parisienne s  et  Parisiens  sous  main  de
justice  dans  un  parcours  d’inser t ion  et  d’emploi.  

Au  31/10/2020,  120  personn e s  ont  été  orientée s  vers  J2C.  24  ont  fait  l’objet
d’une  convention  d’accomp a g n e m e n t  avec  l’associa tion.  

Compte  tenu  de  la  suspension  de  l’action  sur  le  premie r  semes t r e  2021,  le
monta n t  de  la  subve nt i o n  propo s é e  en  202 1  est  de  7  500  euro s .

 L'asso c i a t i o n  Les  Yeux  de  l'Ouïe  pour  le  projet  «  e- ciné  : parco ur s
d’impli c a t i o n  et  d’inser t i o n  par  l’audiovi s u e l  et  le  num é ri q u e  

L’associat ion  «  Les  yeux  de  l’ouïe  »  propose  de  mett r e  en  œuvre  des  actions
autour  de  l’inser t ion  professionn elle  par  l’audiovisuel  et  le  numériqu e  à
destina tion  des  publics  suivis  par  le  Service  Péniten tia i r e  d’Inser t ion  et  de
Probation  (SPIP)  de  Paris.  

Le  projet  e-ciné  est  un  ensemble  de  stages  perme t t a n t  des  orienta t ions
individualisées  et  la  const ruc t ion  d'un  parcour s  évolutif  adapté  à  la  situa tion  de
chaque  bénéficiaire .  Les  stagiaire s  sont  amenés  à  réalise r  une  produc tion
met tan t  en  perspec t ive  leurs  expérienc es  et  leurs  aspira t ions .  

Le  mont a n t  de  la  subve n t i o n  propo s é e  en  202 1  est  de  5  00 0  €.

1.2.  Par  l’acco m p a g n e m e n t  des  auteur s  présu m é s  de  violen c e s
conjug a l e s  

 L’Assoc ia t i o n  de  Polit iq u e  Crimin e l l e  Appliqu é e  et  de  Réins er t i o n
Socia l e  (APCARS)  pour  le  projet  «  Accue i l  des  aute ur s  prés u m é s  de
viole n c e s  conjug a l e s  ».

Depuis  2009,  l’associa tion  mène  une  action  d’héber g e m e n t  et
d’accomp a g n e m e n t  social  des  auteur s  (décohabi ta t ion  des  conjoints  violents).
L’objectif  est  d’accueillir,  hébe rg e r  et  accompa g n e r  les  conjoints  violents
orientés  par  les  parten ai r e s  (le  SPIP  à  plus  de  90%)  qui  font  l’objet  d’un  contrôle
judiciaire  impliquan t  une  mesure  de  décohabi ta t ion  suite  à  des  violences
intrafamiliales  et  qui  ne  disposen t  pas  d’altern a t ive  à  leur  domicile.  La  prise  en
charge  se  fait  sous  24h  dès  signaleme n t  par  le  SPIP.  L’action  est  un  dispositif
rat tach é  au  cent re  d’hébe rg e m e n t  le  SAFRAN  au  sein  duquel  des  sont  réservées
pour  les  auteur s  de  violences  conjugales.  
Cette  action  s’inscri t  à  la  fois  dans  les  champs  de  l’aide  aux  victimes  (femmes
victimes  de  violences  conjugales)  et  de  la  lutte  contr e  la  récidive  (auteur s  des
violences).  En  effet,  le  dispositif  perme t  ainsi  de  protég e r  la  victime  et  le  cas
échéan t  ses  enfants ,  dans  l’atten t e  du  jugement  pénal,  en  les  éloignan t  de  la
pression  du  conjoint,  en  lui  offrant  un  temps  de  réflexion  pour  se  faire  conseiller
(associat ion  d’aide  aux  victimes,  avoca t)  et  se  projete r  dans  l’avenir  (divorce,
garde  des  enfants ,  etc.)  mais  égaleme n t  en  lui  évitan t  d’être  pénalisée  en  étant
contrain t e  de  quit te r  le  domicile  conjugal  afin  de  se  protége r .  Il  perme t
égaleme n t  à  l’auteur  des  violences  de  bénéficie r  d’un  accomp a g n e m e n t  pour
prépa re r  l’après  jugemen t ,  pour  prendr e  conscience  de  ses  actes  et  recouri r ,  si
besoin,  à  une  démarc h e  de  soins  en  alcoologie  ou  sur  le  plan  psychologique .  
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Suite  au  Grenelle  des  violences  conjugales,  l’association  a  renforcé  son  dispositif
en  augme nt a n t  le  nombre  de  places  de  3  à  11.  

En  2020,  le  dispositif  a  bénéficié  à  27  personn e s .
 
Le  mont a n t  de  la  subve n t i o n  propo s é e  en  202 1  est  de  77  000  €.

1.3. Par  le  sout i e n  à  l’exé c u t i o n  des  peine s  de  travail  d’intér ê t
gén ér a l  (TIG)

 L’APSV  pour  le  projet  «  Éducat i o n  à  l’ima g e  à  la  Villet t e .  Stag e  en
milie u  ouvert  pour  des  perso n n e s  sous - main  de  justic e  »

Le  cycle  se  const rui t  autour  du  format  : «  conférenc e  de  rédac tion  »  perme t t a n t
d’abord e r  les  thémat iqu e s  comme  «  l’égalité  femmes/ho m m e s  »,  «  le  racisme  »,
«  les  discrimina t ions  »,  «  la  laïcité  »,  «  la  liber té  d’expression  »,  «  la  société  de
l’image  »,  «  la  théorie  du  complot  »,  de  manière  transve rs a l e  et  à  l’issue  de
laquelle  un  journal  et  un  suppor t  radio/vidéo  sont  édités.  La  démarc h e  de  l’APSV
consiste  à  ouvrir  un  espace  d’expression  individuelle  puis  de  travailler  sur  un
déplacem e n t  vers  le  collectif.  La  dynamique  d’ateliers  invite  les  par ticipan t s  à
s’inscrire  dans  une  démarch e  active  par  la  rencont r e  et  les  interviews  de
professionnels ,  journalist es ,  dessina t e u r s- trices  de  presse,  des  magist r a t s ,  des
élus,  à  assiste r  à  une  conférenc e  de  rédac tion  et  sont  en  situation  de  produire
eux- mêmes  des  suppor t s  d’informa tion  : repor t a g e s ,  interviews,  articles  donnan t
lieu  à  la  production  d’un  journal  et  d’une  vidéo.  
5  cycles  composés  de  5  jours  d’ateliers.  Chaque  groupe  compren d  de  10  à  12
jeunes  majeur s  sous- mains  de  justice  orienté s  par  le  SPIP  75.  

Afin  de  perme t t r e  la  reconduc t ion  du  projet  en  2022,  le  monta n t  de  la
subve n t i o n  propo s é  en  20 2 1  est  de  28  59 0  euros  corre s p o n d a n t  à  la
réali s a t i o n  des  4  premi e r s  stag e s .  Le  compléme n t  de  subvention  pour  couvrir
le  fonctionne m e n t  du  projet  en  année  pleine  sera  voté  au  Conseil  de  Paris  en
2022  (7  stages  par  an).  

 L’asso c i a t i o n  Halag e  pour  le  projet  «  Chant i er  colle c t i f  auprè s  d’un
public  effec t u a n t  des  heur e s  de  TIG  ».

Le  projet  perme t  d’accueillir,  lors  d’une  session,  un  groupe  de  12  à  14  parisiens
conda mn é s  à  une  peine  de  travail  d’inté rê t  géné ral  (TIG)  orienté s  par  le  SPIP  de
Paris.  Ces  jeunes  sont  accueillis  pendan t  5  jours,  et  mobilise  les  par ticipan t s
autour   de  travaux  d’entre t ien  de  la  peti te  ceinture  ferroviaire  de  Paris.  Les
jeunes  sont  encadr és  par  professionn els  des  métiers  des  espaces  verts .  Ce  projet
propose  aux  personn e s  accueillis   une  découver t e  concrè t e  du  métie r  d’ouvrie r
d’entre t ien  des  espaces  verts  et  leur  perme t  d’envisage r  des  poursui te s  de  ce
parcour s  en  chantie r  d’inser t ion.

Le  mont a n t  de  la  subve n t i o n  propo s é e  en  202 1  est  de  1  25 0  euros .

 L’asso c i a t i o n  La  Méca n i q u e  de  l’insta n t  pour  le  projet  «     La
citoyenne té  en  actes     »

En  parten a r i a t  avec  le  Service  péniten tia i r e  d’inser t ion  et  de  proba tion  (SPIP)  de
Paris,  l’association  met  en  place  des  Ateliers  collectifs  citoyens  à  destina tion  de
personn e s  conda mn é e s  à  une  mesure  de  TIG.
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Chaque  session  d’une  durée  de  4  jours  perme t ,  par  le  biais  du  théâ t r e
par ticipa tif/théâ t r e  forum,  d'aborde r  avec  les  TIGistes  des  thémat iqu e s  tels  que
le  racisme  (discrimina t ion,  rappor t s  aux  institut ions ,  violence  familiale),  le
rappor t  femme/ho m m e  (violence  conjugale ,  rappor t  au  mariage ,  place  de  la
femme)  ou  encore  l'addiction  (rappor t  à  la  loi,  mal  être ,  entraide)  à  parti r
d'extrai ts  de  pièces  de  théât r e  notam m e n t  classiques .

Compte  tenu  de  la  suspension  de  l’action  sur  le  premie r  semes t r e  2021,  le  mon -
tant  de  la  subve n t i o n  propo s é e  en  20 2 1  est  de  4  000  €.

2.  La  préve nt i o n  de  la  radical i s a t i o n  

 L’APSV  pour  le  projet  «  Esprit  critiqu e ,  déco n s tr u ir e  les
méc a n i s m e s  d’adhé s i o n  aux  disc o ur s  de  haine ,  appe l s  à  la
viole n c e  »  

L’associat ion  propose  la  mise  en  place  de  divers  ateliers  collectifs  à  destina tion
de   mineurs  placés  sous- main  de  justice  visant  à  décons t r ui r e  les  stéréotypes  et
préjugés  chez  les  jeunes  et  leur  donner  les  clefs  d’analyse  pour  repé re r  les
mécanism es  complotis te s .  Il  s’agit,  à  travers  l’analyse  et  la  décons t r uc t ion  d’une
vidéo  complotiste  et  un  travail  collabora tif  pour  produire  des  vidéos,  de
développe r  les  compéte n c e s  psychosociales  de  ces  mineur s  et  de  les  outiller
pour  prévenir  les  risques  de  manipula t ion.  La  Protec tion  Judiciaire  de  la
Jeuness e  de  Paris  a  été  très  étroi teme n t  associée  à  la  const ruc tion  du  projet  et
sera  notam m e n t  chargé e  d’identifier  et  orient e r  les  jeunes  participan t s .  Le
projet  prévoit  la  mise  en  œuvre  de  4  stages .

En  2020,  les  4  cycles  ont  été  menés  ayant  bénéficié  à  une  quaran t a in e  de
jeunes.

Le  mont a n t  de  la  subve n t i o n  propo s é e  en  202 1  s’élèv e  à  10  00 0  €.

 L’asso c i a t i o n  Espoir  18  pour  le  projet  «  Ense m bl e ,  par  l’art,
radical i s o n s  la  préve nt i o n  »

Initiés  en  2019  pour  3  ans,  l’associat ion  Espoir  18  met  en  place  des  ateliers
d’écri ture  et  de  théâ t r e  hebdom a d a i r e s  à  destina tion  des  jeunes  du  quar t ie r .  À
traver s  les  ateliers ,  l’objectif  est  de  développer  leur  espri t  critique  en  les
amena n t  à  s'exprime r  sur  le  sujet  de  la  radicalisa tion  violente ,  le  fait  religieux,
la  laïcité,  la  citoyenn e té  et  la  théorie  des  complots .  Afin  de  les  appuyer  dans  leur
réflexion,  des  activités  culturelles  leur  sont  proposée s  (pièces  de  théâ t r e ,
projections  de  films,  conféren ce s  déba t).  
Une  cinquan ta in e  de  jeunes  a  été  impliqué  dans  le  projet  en  2020  et  2021.  
La  pièce  de  théâ t r e  a  fait  l’objet  d’une  représe n t a t ion  à  l’aube rg e  de  jeunesse
Yves  Rober t  (18 ème ) en  juillet  2021.

Le  mont a n t  de  la  subve n t i o n  propo s é e  pour  202 1  s’élèv e  à  14  00 0  €.

 La  mais o n  des  journal i s t e s  (MDJ)  pour  le  projet  «     Renvoyé  spécial-
SPIP     »

Le  progra m m e  Renvoyé  Spécial  SPIP  consis te  à  organise r  un  cycle  de  10
rencon t r e s  en  journée  et  en  noctu rn e ,  dans  les  locaux  du  SPIP,  du  quar t ie r  de
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semi- liber té  de  la  Santé  et  de  la  Maison  d'ar r ê t  de  la  Santé .  Ces  rencont r e s  sont
organisé es  entre  des  bénéficiaires  des  services  du  SPIP  75  (adultes  sous- main
de  justice  PPSPJ  et/ou  détenus  par ticipan t  au  progra m m e  à  titre  volontai re)  et
des  professionn els  de  l'informa tion  en  exil  de  la  Maison  Des  Journalis te s
intervena n t  à  titre  volontai re  pour  témoigner  de  leur  parcour s  et  des  raisons  de
leur  exil,  de  leur  recons t ru c t ion  en  France  et  de  la  situation  de  la  presse  et  des
droits  humains  dans  leur  pays  d'origine.  

L’action  est  cofinancée  par  le  FIPDR  depuis  2019.

L’actio n  ayant  été  susp e n d u e  penda nt  le  premi e r  sem e s tr e  20 2 1 ,  le
monta n t  de  la  subve nt i o n  propo s é e  en  202 1  s’élèv e  à  2  50 0  €.

III      -  Les  projet s  sout e n u s  au  titre  de  la  prote c t i o n  et  de  la  sûre t é

 Le  Fonds  Socia l  Juif  unifi é   pour  le  projet  «  Sécuri s a t i o n  des
bâtim e n t s ,  aide  aux  victi m e s  d’anti s é m i t i s m e ,  sens i b i l i s a t i o n  et
préve nt i o n  ».

Afin  de  prévenir  la  commission  d’actes  antisémit e s  ainsi  que  les  dégra d a t ions
commises  à  l’encont r e  des  établisse m e n t s  des  associations  juives,  la  Ville
soutient  financière m e n t  l’associat ion  Fonds  social  juif  unifié  (FSJU)  qui  mène
des  actions  de  renforce m e n t  des  dispositifs  de  protec tion  des  établissem e n t s  et
de  préven tion  des  actes  à  carac tè r e  antisémit e .

La  subvention  sollicitée  vise  à  souteni r  les  actions  du  Service  de  Protec tion  de  la
Commun a u t é  Juive  (SPCJ),  créé  en  1980  au  lendemain  de  l’atten t a t  de  la  rue
Copernic  à  Paris.  Les  progra m m e s  développés  par  le  SPCJ  recouvren t  quat r e
axes  :

- La  sécuri té  des  bâtimen t s  :  audit  de  sécuri té  des  bâtimen t s  commun a u t a i r e s
(intern a t s ,  écoles,  synagogu e s ,  centr es  culturels,  musées ,  etc.),  conseil  des  chefs
d’établissem e n t  en  matiè r e  d’amén ag e m e n t  et  de  suivi  de  la  réalisa tion  de
travaux  de  protec tion  physique.  Les  chantie r s  de  sécurisa t ion  porten t
notam m e n t  sur  des  travaux  de  métalle rie/se r r u r e r i e ,  maçonne r ie ,  création  de
SAS,  vitrage  de  protec tion  et  vidéo  protec tion.

-  L’accomp ag n e m e n t  des  écoles  en  matiè re  de  sécuri té  :  coordina tion  des
actions  et  progra m m e s  liés  à  la  sécuri té  des  publics  des  établissem e n t s
scolaires ,  établissem e n t  d’une  «  cartogr a p hie  sécuri t ai r e  »  fondée  sur  une
analyse  des  risques ,  des  antécéd e n t s  et  la  prise  en  compte  des  moyens
sécuri tai r e s  existant s  (techniqu es  et  humains).

- L’aide  aux  victimes  d’actes  antisémite s  : écoute ,  assistance  et  conseils  dans  un
premier  temps,  puis,  si  besoin,  accompa g n e m e n t  des  victimes  dans  leurs
différente s  démarc h e s  juridiques  et  mise  en  relation  avec  des  services  d’aide
psychologique  et  sociale.  Cette  activité  nécessi te  des  moyens  importa n t s  pour
faire  face  au  nombre  élevé  d’actes  antisémit es  de  toute  natur e  (verbales ,
physiques ,  matérielles ,  etc.).  

-  Le  progra m m e  prévention  jeunesse  :  créé  en  2009,  cet te  action  perme t  de
déployer  dans  les  écoles  et  les  centr es  de  vacances  des  séances  de
sensibilisation  aux  ques tions  de  sécuri té  et  d’antisé mi tisme.
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Le  mont a n t  de  la  subve n t i o n  propo s é e  pour  202 1  s’élèv e  à  180  000  €.

Les  dépense s  correspon d a n t e s  seront  imputé es  :

 au  chapit r e  931,  article  65748,  rubrique  P11  «Police  sécuri té  justice»,
ligne  11000010  
«  Protec tion  et  surveillance  »  du  budget  de  la  Direction  de  la  Prévention,
de  la  Sécuri té  et  de  la  Protection  de  l’exercice  2021  et  des  exercices
ultérieu r s ,  sous  réserve  de  la  décision  de  finance m e n t ,  pour  585  840
euros  ;

La  dépense  correspo n d a n t e  à  la  subvention  de  la  DASES/San té  sera  imputé e  :

- au  chapit r e  934,   article  65748,  rubrique  412,  destina tion  4120006,  du
budge t  de  la  Direction  de  l’Action  Sociale  de  l’Enfance  et  de  la  Santé  de
l’exercice  2021  et  des  exercices  ultérieu r s ,  sous  réserve  de  la  décision  de
finance m e n t ,  pour  123  500  euros.

Il  est  égalemen t  deman d é  à  votre  assemblée  d’autorise r  la  Maire  de  Paris  à
signer  les  conventions  et  les  avenan ts  aux  conventions  avec  ces  26  associations.

Je  vous  prie,  Mesda m e s  et  Messieur s ,  de  bien  vouloir  en  délibére r .

La  Maire  de  Paris
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